
Session extraordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Bruno, Lac-Saint-Jean 

Est, tenue le lundi 17 juillet 2023, en la salle Tremblay-Équipement, salle des 

délibérations du conseil, située en la Mairie de Saint-Bruno et à laquelle sont présents : 

 

LE MAIRE : 

 

M. François Claveau 

LA MAIRESSE-SUPPLÉANTE : 

LES CONSEILLERS(ÈRES) : 

MME Esther Bouchard 

M. Yvan Thériault  

M. Gaston Juair  

M. Sylvain Maltais 

M. Marc-Olivier Gagné 

membres de ce Conseil et formant quorum. 

ABSENTE : MME Jessica Tremblay 

 

Assistent également à la séance, M. MICHEL BERGERON, directeur général adjoint 

par intérim ainsi que M. PHILIPPE LUSINCHI, urbaniste. 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  

Le président de la séance, Monsieur le maire François Claveau, informe le conseil qu’à 

moins qu’il ne manifeste expressément le désir de le faire, il ne votera pas sur les 

propositions soumises au conseil tel que le permet la loi. 

En conséquence, à moins d’une mention à l’effet contraire au présent procès-verbal, 

Monsieur le maire, François Claveau, ne votera pas sur les décisions tel que le lui 

permet la loi.   

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à tous et déclare la séance ouverte.    

 

2. ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR ET RENONCIATION DE 

L’AVIS DE CONVOCATION  

151.07.23 Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents de renoncer à l’avis de 

convocation et d’accepter l’ordre du jour tel que présenté.   

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

3. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE FERME TURCOTTE & 

FILS. RE : LOT 5 914 194  

Une demande de dérogation mineure est faite par Ferme Turcotte & Fils visant la 

construction d’une résidence de type « Hébergement pour travailleurs agricoles » 

avec un bâtiment à moins de 10 m d’un bâtiment accessoire. 

ATTENDU QUE  la demande de dérogation mineure présentée est conforme aux 

orientations et objectifs du plan d’urbanisme ; 

ATTENDU QUE  le propriétaire a démontré que l’application stricte du règlement 

a pour effet de lui poser un préjudice sérieux ; 

ATTENDU QUE  la réalisation du projet ne porte nullement atteinte à la 

jouissance du droit de propriété des immeubles voisins ;  

ATTENDU QUE  la dérogation mineure ne touche pas les questions de densité 

d’occupation au sol, mais essentiellement la localisation de bâtiments. 

 



POUR CES MOTIFS,  

152.07.23 Il est proposé par M. le conseiller Marc-Olivier Gagné, appuyé par M. le conseiller 

Sylvain Maltais et résolu à l’unanimité des membres présents d’accepter la demande 

de dérogation mineure pour la construction d’une résidence de type « Hébergement 

pour travailleurs agricoles » avec une distance de 3 mètres d’un bâtiment accessoire 

existant et la construction d’un mur coupe-feu (1 hre) tel que décrit sur le devis 

descriptif des travaux à réaliser annexé à la demande et selon la recommandation du 

Comité consultatif d’urbanisme. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

4. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE ME CARMEN HARVEY, 

NOTAIRE, POUR LE 468 RANG 8 SUD 

Une demande de dérogation mineure est faite par Me Carmen Harvey, notaire, visant 

une résidence située au 468 rang 8 Sud dont la distance de la cour avant est à moins 

de 6 mètres de la ligne de rue. 

ATTENDU QUE  la demande de dérogation mineure présentée est conforme aux 

orientations et objectifs du plan d’urbanisme ; 

ATTENDU QUE  le propriétaire a démontré que l’application stricte du règlement 

a pour effet de lui poser un préjudice sérieux ; 

ATTENDU QUE  la réalisation du projet ne porte nullement atteinte à la 

jouissance du droit de propriété des immeubles voisins ;  

ATTENDU QUE  la dérogation mineure ne touche pas les questions de densité 

d’occupation au sol, mais essentiellement la localisation de bâtiments. 

POUR CES MOTIFS,  

 

153.07.23 Il est proposé par M. le conseiller Yvan Thériault, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents que la demande de 

dérogation mineure pour la distance de la résidence et de la ligne avant soit acceptée 

tel que recommandé par le Comité consultatif d’urbanisme, soit : 

• Cour avant : 2.90 mètres de la limite de rue. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5. RECOMMANDATION À LA CPTAQ POUR UNE DEMANDE 

D’ÉOLIENNES BELLE-RIVIÈRE INC. 

CONSIDÉRANT QUE,  les Éoliennes Belle-Rivière Inc. doivent présenter une 

demande d’autorisation à la CPTAQ dans le but d’obtenir une autorisation finale et 

complète pour ce projet de parc éolien en fonction des superficies réellement utilisées 

pour la construction dudit parc ; 

CONSIDÉRANT QUE  le critère de site alternatif de moindre impact ne peut 

s’appliquer, dans ce cas particulier, puisque cette demande vise un projet construit 

conformément aux Lois et Règlements en vigueur et que l’implantation du parc éolien 

est regroupée autour des corridors de vents entourant le Lac Saint-Jean où la ressource 

éolienne permet le développement du projet concentré sur plusieurs territoires 

municipaux ; 

 



CONSIDÉRANT QUE,  pour déposer la demande auprès de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec, la Municipalité de Saint-Bruno doit 

formuler une recommandation conformément à la Loi ; 

CONSIDÉRANT QUE  la demande est conforme au Plan d’urbanisme au 

Règlement de zonage et au Règlement sur les PIIA ; 

CONSIDÉRANT QUE  le potentiel agricole des lots avoisinants ne sera 

nullement altéré par la réalisation du projet visé par la demande puisque Éoliennes 

Belle-Rivière Inc. a construit le Parc sur des sites qui répondent au critère no 5 de 

l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire agricole concernant les 

emplacements de moindre impact sur l’agriculture, tout en considérant les contraintes 

propres à la qualité de la ressource éolienne, de la règlementation, de l’environnement, 

des contraintes financières et autres contraintes technico économiques à respecter ; 

CONSIDÉRANT QUE  l'autorisation recherchée n'affectera pas l'homogénéité 

de la communauté et des exploitations agricoles et qu’il n’y aura pas d’effets négatifs 

en regard des lois et règlements relatifs à l’environnement et tout particulièrement à 

l’égard des établissements de production animale parce que le projet n’interpelle pas 

les distances séparatrices ; 

CONSIDÉRANT QUE  cette demande n’a pas d’effet sur les ressources d’eau, et 

que les activités agricoles déjà existantes vont se poursuivre et se développer ; 

CONSIDÉRANT QUE  le projet est communautaire et que, par conséquent, la 

ressource éolienne dont dispose la municipalité aura des retombées directes au sein de 

la communauté notamment par le versement de redevances municipales. 

POUR CES MOTIFS, 

 

154.07.23 Il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais, appuyé par Mme la conseillère 

Esther Bouchard et résolu à l’unanimité des membres présents de recommander à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) d’accorder 

l’autorisation à Éoliennes Belle-Rivière Inc. pour obtenir les autorisations complètes 

et finales de ce projet déjà réalisé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6. AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LE DÉCOMPTE #1 DANS LE 

CADRE DES TRAVAUX DE RÉFECTION D’UNE CONDUITE 

D’AQUEDUC RUE MELANÇON ET RANG 6 

CONSIDÉRANT QUE  Les entreprises Rosario Martel Inc. ont déposé un 

premier décompte pour des travaux exécutés dans le cadre du remplacement d’une 

conduite d’eau potable sur la route Melançon et 6e Rang ; 

CONSIDÉRANT QUE la recommandation de notre ingénieur Nicolas Turgeon 

de la firme Génie+.  

EN CONSÉQUENCE, 

 

155.07.23 Il est proposé par M. le conseiller Gaston Juair, appuyé par M. le conseiller Yvan 

Thériault et résolu à l’unanimité des membres présents d’autoriser le paiement de la 

facture produite au Conseil par Les entreprises Rosario Martel Inc., selon la 

recommandation qui nous est faite par l’ingénieur au dossier, au montant de 

226 079.21 $ (incluant toutes les taxes applicables), soit le montant des travaux à ce 

jour moins la retenue contractuelle de 10 % (Règlement d’emprunt 411-22). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 



7. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’AUDITOIRE 

Quelques citoyens sont présents.  Des commentaires sont faits dont, notamment sur la 

pancarte de 70 km sur la route Saint-Alphonse nord ainsi qu’une demande visant la 

diffusion de l’ordre du jour à l’avance.   

Monsieur le Maire profite de la présence d’une citoyenne, madame Carolyne 

Tremblay, pour s’informer de la performance offerte par son fils Anthony Bouchard, 

aux Championnats du monde de para-athlétisme – Paris’23. Au nom du conseil 

municipal, il félicite le jeune Brunois pour cet exploit et lui souhaite la meilleure des 

chances dans la poursuite de ses rêves. 

 

8. LEVÉE DE LA SÉANCE 

156.07.23 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. le conseiller Sylvain Maltais de 

lever la séance.  Il est 18 h 44. 

 

 

 

 

 


